LA CITOYENNETÉ.

RÉPONSES AUX QUESTIONS ;

•J’aimerais savoir comment vous définiriez la citoyenneté?

La citoyenneté, se définit plus clairement par la définition du citoyen. Or, un citoyen, c’est un membre d’une communauté civique ( des gens qui vivent ensemble sur un territoire bien défini) ayant des prérogatives ou des droits et aussi des obligations et des responsabilités rattachées à cette appartenance.

Ainsi comprise, je dirais que la citoyenneté c’est la contribution de chacun des membres d’une collectivité au « mieux-vivre ensemble.» Est donc bon citoyen ou bonne citoyenne, celui ou celle qui exerce ses droits et ses prérogatives et assume ses obligations et ses responsabilités de façon à contribuer au mieux-être de tous les autres citoyens de sa localité.

Cette définition permet de comprendre pourquoi on parle aussi d’entreprises citoyennes. Elles sont dites citoyennes parce qu’en offrant leurs produits ou en rendant leurs services, elles font en sorte de contribuer au mieux-être de la population environnante en se préoccupant non seulement de leur succès économique et financier, mais aussi en se préoccupant du mieux-être de l’ensemble de la population, en protégeant l’environnement, en assurant la création d’emplois pour les gens du milieu, en assurant une juste rémunération de leurs employés, en assurant l’égalité des droits des hommes et des femmes à l’intérieur de leur entreprise, y compris les handicapés, etc. Autrement dit, en faisant en sorte de contribuer à la bonne marche de la société.


On dit souvent que la citoyenneté est la fille de la démocratie. En effet, au temps de la monarchie, le Roi était le souverain. On ne parlait pas du «citoyen» puisque la population exerçait les droits que le Roi voulait bien lui accorder, et avait l’obligation de se soumettre à volonté du Roi.  Les individus n’étaient pas des citoyens. Ils étaient plutôt des sujets. Certains étaient plus choyés que les autres, étant invités à se joindre à la Cour du Roi ou en se voyant accorder des seigneuries à exploiter. C’étaient les seigneurs. 
Ce n’est qu’après les révolutions ( française, américaine) que les sujets se transformèrent en citoyens puisque, grâce à la démocratie, le peuple est souverain. Et comme tel, par des Constitutions adoptées par le peuple lui-même, le peuple s’est accordé des droits et des prérogatives, tout en assumant des obligations et des responsabilités pour faire en sorte que ce nouvel environnement démocratique fonctionne bien et à l’avantage de tous.


La citoyenneté est née grâce à la démocratie. Elle est donc la fille de la démocratie.



-----------------------------------------------------------


•Puisque vous étiez président du mouvement Desjardins, j’aimerais aussi, que vous me parliez des coopératives d’habitation. 

J’ai aussi été président du conseil d’administration du Conseil de la Coopération et de la Mutualité du Québec pendant plusieurs années. Ce Conseil chapeaute l’ensemble des coopératives au Québec. En fait, il existe des coopératives dans toutes les sphères d’activités : épargne et crédit (Desjardins), agriculture ( La Fédérée) services funéraires, consommation (Coopératives en milieu scolaire) forestières, coopératives de travailleurs, coopérative de travailleurs-investisseurs, habitation, transport, taxi, coopérative d’achats ( CPE), cablo-distribution, coopératives de santé (nouveau…) etc.

Les coopératives d’habitation se distinguent des logements locatifs privés en ce qu'elles sont des collectivités démocratiques et que ce sont les résidents qui prennent les décisions sur le fonctionnement de la coopérative. Donc, des gens se réunissent et conviennent de créer une coopérative d’habitation. Ils adoptent démocratiquement les règlements généraux de la coopérative dans lequel sont fixées les conditions d’occupation des différents logements dans cet immeuble.  En somme, ils appliquent les règles généralement reconnues dans toutes les formes de coopératives.

Aujourd’hui, au Québec, les coopératives d’habitation se regroupent dans des fédérations régionales et une Confédération nationale, soit la Confédération québécoise des coopératives d’habitation (CQCH), un organisme qui regroupe sept fédérations régionales qui, elles-mêmes, représentent près de 800 coopératives d’habitation membres. Son rôle est d’appuyer les fédérations afin qu’elles fournissent aux membres des coopératives l’information et les services dont ils ont besoin pour assurer une saine gestion de leurs immeubles et améliorer leurs conditions de logement. 

Le Mouvement coopératif en habitation permet à 25 000 ménages québécois de se loger adéquatement, à prix abordable. Cette formule s’avère une alternative prometteuse pour combler les besoins de logement de plus en plus de personnes, quels que soient leurs revenus.

Évidemment, pour créer des coopératives d’habitation, il faut des « coopérateurs » des gens dont les valeurs découlent d’une éthique «du mieux-être commun.» Autrement dit, non pas des gens animés d’une éthique du profit et de la spéculation. Des gens pour qui la priorité est de se loger à prix abordable tout en permettant à d’autres d’en faire autant. On ne peut créer des coopératives d’habitation avec des spéculateurs et des individualistes-égoïstes. 


•Puisque vous étiez impliqué dans le logement social, j’aimerais avoir votre vision de la crise du  logement ?                                                


Un des droits fondamentaux de l’être humain dans un monde civilisé est le droit au logement. Pas gratuit, évidemment, mais des logements auxquels toutes les classes de la société peuvent accéder. Or, lorsqu’une classe de la société, riches ou moins riches et aussi pauvres, ne peuvent avoir accès à un logement à cause de leur incapacité d’en payer le prix, on dit alors qu’il y a « crise du logement.» 


De toute évidence, la « crise de logement » est une conséquence du système économique actuellement soit le néo-libéralisme (celui qui est né de la récente accélération de la mondialisation ) et ses entreprises capitalistes. Ce système accorde priorité à l’économie et la finance : autrement dit, à leur avis, si l’économie va, tout va! Les néo-libéraux purs et durs plaident en faveur de la déréglementation ( donc, la liberté la plus large possible pour les transactions commerciales et financières ), le retrait de l’État du domaine économique et financier, la diminution des programmes sociaux et la diminution des États et des taxes. Ce libéralisme mise sur l’individu et sur l’individualisme, chacun étant responsable de sa vie, sans compter sur l’État et sur les autres citoyens.


Dans un tel système, les crises de logement sont fréquentes. Pourquoi construire des logements dont le but n’est pas le profit ? Pourquoi construire des logements qui permettront aux gens de se loger mais pas nécessairement de s’enrichir ? ( Dans un tel système, on le voit maintenant, est à la source aussi de crises alimentaires ( les crises aujourd’hui dans les pays pauvres ) et aussi de crises financières. (Nous en vivons une autre présentement, très sévère, après celle de 1998 et celle de 1987 ! )


C’est pourquoi, dans ce système, se sont créées des coopératives d’habitation pour les gens qui ne s’inscrivent pas dans les valeurs de ce néo-libéralisme mais plutôt dans celles d’une social-démocratie, inspirée des valeurs associatives et solidaristes.   

De plus, toujours si vous le voulez, nous devons faire des entrevues afin de vérifier comment la population perçois la crise du logement et nous devons vérifier auprès d’experts, donc je vous envois les principales questions de notre entrevue :

1.Que signifie pour vous l’expression « crise du logement »?

Je pense avoir répondu à cette question au paragraphe précédent. Sinon, écrivez-moi de nouveau 

2. Ce qui provoque les crise du logement (en Abitibi-Témiscaminque par exemple)?

Je ne connais pas bien la situation en Abitibi-Témiscamingue, mais s’il y a crise, c’est qu’il n’y a pas suffisamment de logements pour loger les familles et les individus de la région, ou encore, parce que le prix des logements dépassent la capacité de payer des gens.


3.Selon vous, qui sont les personnes principalement touchées par la crise du logement?

En général, ce sont les personnes à faible revenu qui sont touchées par une crise de logement.

4.Connaissez vous des solutions mise en place pour contrer la crise du logement?

La solution est la construction de nouvelles maisons uni familiales, ou à logements à des prix abordables et correspondants à la capacité de ceux qui souffrent de la crise de logement.

Plus facile à dire qu’à faire ? Oui, j’en conviens.

On peut le faire si des constructeurs de la région – ceux les mieux nantis – décident de construire de telles maisons, en se satisfaisant d’une rentabilité « raisonnable.» Parfois, lorsque de tels programmes existent, ils peuvent profiter de certains avantages sur le plan du financement. ( Ces programmes sont rares ces temps-ci…)

Le moyen le plus réaliste toutefois est la création par ceux qui souffrent de la crise de logement de coopératives d’habitation. La Confédération des coopératives d’habitation dispose, à ce sujet, d’informations et d’aide fort utile.

Voilà ! Espérant le tout satisfaisant !

CLAUDE BÉLAND.

